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Memorandum of Understanding on cooperation between the Ministry of Labour and Social 
Security of the Republic of Turkey and the Ministry of Labour of the Kingdom of 
Bahrain. Istanbul, 29 September 2010 

Entry into force:  31 May 2011 by notification, in accordance with article 9  
Authentic texts:  Arabic, English and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 16 November 2011 
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29 septembre 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D'ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE MINISTÈRE DU 
TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET 
LE MINISTÈRE DU TRAVAIL DU ROYAUME DE BAHREÏN 

Le Ministère du travail et de la sécurité sociale de la République turque et le Ministère du tra-
vail du Royaume de Bahreïn (ci-après dénommés « les Parties »), 

Désireux de contribuer au renforcement des relations entre les deux pays, 
Donnant suite à la volonté commune d'appuyer tous les efforts pour développer et renforcer la 

coopération dans les domaines de la vie active et de l'emploi, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties coopèrent dans les domaines du travail et de l'emploi. 

Article 2 

Les Parties échangent documents et renseignements relatifs à la législation et à ses amende-
ments portant sur les questions ci-dessous : 

1. dans le domaine du travail, les conventions collectives, le règlement des différends, l'arbi-
trage, l’élimination du travail des enfants, les relations entre employés et employeurs, les relations 
entre les organismes publics, les syndicats et les associations patronales, et les permis de travail 
pour les étrangers; 

2. la santé et la sécurité au travail; 
3. l'inspection du travail; 
4. l'emploi, les politiques en matière d'emploi et le suivi de l’évolution du marché du travail, 

la réadaptation professionnelle des personnes handicapées, les méthodes de travail des agences 
d'emploi publiques et privées, le placement des chômeurs, la formation et l'orientation profession-
nelles; 

5. la coopération avec les organisations internationales dans le domaine des relations de tra-
vail avec d'autres États dans ce contexte. 

Article 3 

Les Parties échangent des experts afin de bénéficier de leurs expériences réciproques. 

Article 4 

Les Parties ont décidé de mettre en place une commission mixte de travail pour superviser la 
mise en œuvre des articles du présent Mémorandum d'accord. 

 79 
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La Commission mixte de travail se réunit chaque année, en alternance dans les deux pays, à 
une date à convenir par la voie diplomatique. Si nécessaire, la Commission peut se réunir avant un 
an à la demande de l'une des Parties et si les deux en conviennent. 

Article 5 

La coordination de la mise en œuvre de la coopération concernant l'échange de documents, 
d'information et d'experts entre les Parties est assurée, pour la République turque, par la Direction 
générale des relations extérieures et des services aux travailleurs émigrés, relevant du Ministère du 
travail et de la sécurité sociale et, pour le Royaume de Bahreïn, par la Direction des relations inter-
nationales, qui relève du Ministère du travail. 

Article 6 

Au plus tard à la fin de décembre de chaque année, les Parties s'informent mutuellement sur le 
programme des visites et le nombre de membres de leurs délégations afin de faciliter la préparation 
du programme d'activités de l'année suivante concernant l'échange d'experts et d'expériences prévu 
aux articles 2 et 3 du présent Mémorandum d'accord. 

Article 7 

Les différends pouvant naître de l'interprétation d'un ou de plusieurs articles du présent Mé-
morandum d'accord sont réglés par voie de consultation et de négociation entre les Parties. 

Article 8 

Le présent Mémorandum d'accord peut être amendé à tout moment moyennant un avis écrit 
échangé entre les Parties; l'amendement prend effet conformément aux procédures internes des 
deux Parties. 

Article 9 

Les Parties se notifient l’accomplissement de leurs procédures internes respectives requises 
pour l'entrée en vigueur du présent Mémorandum d'accord, qui prend effet à la date de la dernière 
de ces notifications et est valable pour une durée d'un an. Il est reconduit tacitement chaque année 
tant qu'aucune des Parties ne notifie pas à l'autre son intention de le dénoncer, trois mois avant la 
date de son expiration. 
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Article 10 

Le présent Mémorandum d'accord est signé et fait en double exemplaire, le 29 septembre 
2010 à Istanbul, en langues arabe, anglaise et turque, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
ÖMER DINÇER 

Ministre du travail et de la sécurité sociale 

Pour le Gouvernement du Royaume de Bahreïn : 
MAJEED BIN MOHSEN AL-ALAWI 

Ministre du travail 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION RELATIF À LA CRÉATION D'UN CENTRE DE 
FORMATION AU KAZAKHSTAN POUR LES TRAVAILLEURS KAZAKHS 
DANS LE DOMAINE DE LA CONSTRUCTION ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE DU KAZAKHSTAN  

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République du 
Kazakhstan (ci-après dénommés les « Parties »), 

Sur la base du Programme de coopération économique à long terme entre le Gouvernement de 
la République turque et le Gouvernement de la République du Kazakhstan, daté du 13 décembre 
2007, 

Conformément au paragraphe 10.2 du Protocole relatif à la IVe Réunion périodique de la 
Commission économique mixte Turquie-Kazakhstan, daté du 25 août 2006, et au Protocole 
d'intention signé le 23 août 2008 à la suite de la visite d'une délégation turque au Kazakhstan, 
concernant l'établissement d'un centre de formation dans la ville d'Astana, 

Réaffirmant la volonté de créer un centre de formation à Astana en vue de former les citoyens 
de la République du Kazakhstan aux professions du secteur de la construction, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Accord est conclu dans le but de créer un centre de formation au Kazakhstan pour 
les travailleurs kazakhs dans le domaine de la construction. 

Les Parties établissent un centre de formation en se fondant sur le lycée professionnel public 
no 1 de la ville d'Astana. 

Article 2 

La coordination établie en vue d'exécuter les dispositions du présent Accord est assurée par le 
Ministère du travail et de la sécurité sociale, pour la République turque, et par le Ministère du tra-
vail et de la protection sociale de la population, le Ministère de l'éducation et des sciences et le Bu-
reau du Maire d'Astana, pour la République du Kazakhstan. 

Article 3 

La création du centre de formation et les procédures ayant trait à son fonctionnement sont ré-
glementées dans le cadre du présent Accord et conformément à la législation nationale de la Répu-
blique du Kazakhstan. 
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Article 4 

La République du Kazakhstan s'acquitte des tâches ci-après : 
- organiser des activités visant à assurer la participation des employeurs kazakhs du secteur 

de la construction aux travaux entrepris pour la création du centre de formation; 
- fournir une analyse des besoins en main-d'œuvre dans le marché du travail du secteur de 

la construction au Kazakhstan et établir la liste des professions demandées; 
- préparer des supports de formation pour les cours théoriques et pratiques; 
- créer des conditions favorables au bon fonctionnement du centre de formation. 

Article 5 

Pour le compte de la République turque : 
L'Agence turque pour la coopération et le développement international (TİKA), l'Organisation 

turque du travail (İŞKUR), le Centre de formation et de recherche pour la sécurité professionnelle 
et sociale (ÇASGEM), l'Union des industriels du secteur de la construction (İNTES) et l'Associa-
tion des hommes d'affaires kazakhs et turcs (KATİAD), concourent à l'exécution des tâches sui-
vantes : 

- en coopération avec la République du Kazakhstan, établir à Astana un centre de formation 
similaire au site de formation dans le domaine de la construction situé à Ankara 
(Turquie); 

- fournir du matériel et un appui aux formateurs pour mettre en place le centre de forma-
tion; 

- échanger information et expérience; 
- offrir des formations aux formateurs; 
- prendre en charge les dépenses de formation, de nourriture et d'hébergement des ensei-

gnants du centre de formation qui vont suivre des cours en Turquie; 
- coopérer en vertu d’une reconnaissance mutuelle des certificats qui attestent la qualifica-

tion des personnes ayant terminé la formation donnée par l’İŞKUR et le site de formation 
dans le domaine de la construction situé à Ankara, dans le cadre du présent Accord. 

Article 6 

Les Parties surveillent le processus de formation se déroulant dans le centre par le biais d'une 
commission de travail mixte qui doit être établie dans le cadre du présent Accord et qui évalue 
conjointement les résultats et les données statistiques. La commission est composée de représen-
tants des institutions et des organisations mentionnées aux articles 2 et 5 du présent Accord. Les 
réunions de cette commission se tiennent à Astana. Tout différend relatif à l'interprétation des dis-
positions du présent Accord est réglé par cette dernière. 
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Article 7 

Des modifications et ajouts au présent Accord peuvent être proposés par consentement mutuel 
des Parties et par le biais de protocoles distincts. Une fois adoptés par l'une et l'autre des Parties, 
ces protocoles, les ajouts et les modifications font partie intégrante de l'Accord et entrent en vi-
gueur dans les conditions prévues à l'article 8. 

Article 8 

Les Parties se notifient, par la voie diplomatique, l’accomplissement de leurs procédures in-
ternes requises pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Celui-ci entre en vigueur à la date de la 
dernière de ces notifications et est conclu pour une période de trois ans. Sa période de validité est 
automatiquement prorogée d'un an, à moins que l'une des Parties informe l'autre, au moins trois 
mois avant la date d'expiration, de son intention de le dénoncer. 

Le présent Accord a été signé et fait à Ankara le 24 décembre 2010, en double exemplaire, en 
langues turque, kazakhe, russe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de diver-
gence d'interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
ÖMER DINÇER 

Ministre du travail et de la sécurité sociale 

Pour le Gouvernement de la République du Kazakhstan : 
GULSHARA ABDYKALIKOVA 

Ministre du travail et de la protection sociale de la population 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE RELATIF À LA COOPÉRATION TECHNIQUE, SCIENTIFIQUE ET 
ÉCONOMIQUE DANS LE DOMAINE DE L'AGRICULTURE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DÉMOCRATIQUE D'ÉTHIOPIE  

Le Ministère de l'agriculture et des affaires rurales de la République turque, au nom du Gou-
vernement turc, et le Ministère de l'agriculture et du développement rural de la République fédé-
rale démocratique d'Éthiopie, au nom du Gouvernement éthiopien, (ci-après dénommés les « Par-
ties »), 

Notant les excellentes relations entre les deux pays et visant à renforcer et à élargir la coopéra-
tion entre ceux-ci, 

Désireux d'établir une coopération dans les domaines de l'agriculture, de l'industrie alimen-
taire, de l'élevage et des affaires rurales conformément au Procès-verbal agréé de la troisième ses-
sion de la réunion de la Commission mixte Turquie-Éthiopie sur la coopération économique, 
commerciale et technique, signé le 13 janvier 2005 à Addis-Abeba, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le domaine de l'agriculture, de la production végétale, de la protection phytosanitaire, de 
l'élevage, de la santé animale, de l'industrie alimentaire et des affaires rurales, les deux Parties 
conviennent, sous réserve des dispositions de leur législation interne en vigueur : 

a) d'échanger de l’information et de la documentation scientifiques et techniques; 
b) d'échanger les résultats des recherches publiés par leurs institutions respectives; 
c) d'échanger du matériel génétique et biologique se rapportant aux plantes et aux animaux; 
d) d'échanger des experts dans des domaines revêtant un intérêt commun pour les deux pays; 
e) d'organiser des formations, des séminaires, des conférences et des réunions sur le terri-

toire de l'une ou l'autre des Parties; 
f) d'échanger de l’information sur l'irrigation et les systèmes d'irrigation; 
g) de mettre en place des activités communes directes entre leurs institutions respectives; 
h) d'encourager les coentreprises directes entre leurs secteurs privés en vue d'assurer la 

commercialisation des produits agricoles dans les deux pays ainsi que sur d'autres marchés. 

Article II 

Les Parties s'engagent à encourager le développement de l’agro-industrie dans les deux pays. 
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Article III 

Les Parties conviennent de coopérer lors de forums internationaux d'intérêt commun relatifs à 
la promotion de leur secteur agricole. 

Article IV 

1. Les Parties instaurent un comité directeur agricole afin de mettre en œuvre la coopération 
prévue à l'article premier du présent Protocole et d'assurer des contacts permanents. 

2. Ce Comité directeur agricole est composé de quatre membres par pays, y compris le chef 
de la délégation, qui est placé au niveau de sous-secrétaire adjoint ou à un niveau équivalent. 

3. Le Comité directeur agricole élabore son plan de travail en précisant les tâches dont doit 
s’acquitter chaque Partie. Les progrès réalisés durant la période de mise en œuvre sont évalués 
dans le procès-verbal de chaque session. 

4. Les sessions annuelles du Comité directeur agricole se tiennent tour à tour en Turquie et 
en Éthiopie. 

Article V 

1. Afin d'assurer la coopération envisagée à l'article premier du présent Protocole, les Parties 
échangent des experts dans les domaines convenus. 

2. Les frais de voyage internationaux des membres du Comité directeur agricole et des ex-
perts susmentionnés sont pris en charge par le pays d’envoi, tandis que les frais d'hébergement et 
de déplacements internes sont réglés par le pays hôte. 

3. Le pays hôte doit être informé des visites prévues au moins deux mois avant la date d'ar-
rivée. 

Article VI 

Tout différend qui pourrait surgir au cours de la mise en œuvre du présent Protocole est réglé 
par consultation, par la voie diplomatique. 

Article VII 

1. Le présent Protocole entre en vigueur à la date de la dernière notification où l'une des 
deux Parties informe l'autre que les exigences constitutionnelles internes ont été respectées. Il est 
conclu pour une durée de cinq ans et est automatiquement prorogé pour des périodes successives 
de cinq ans, à moins que l'une des Parties notifie à l'autre, moyennant un préavis écrit de six mois, 
son intention de le dénoncer. 

2. L’une des Parties peut dénoncer le présent Protocole au moyen d'un préavis écrit de six 
mois adressé à l'autre Partie, indiquant son intention d’y mettre fin. 

3. Le présent Protocole peut être modifié à tout moment par un échange de notes entre les 
Parties. 
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FAIT à Ankara le 8 février 2007 en deux exemplaires originaux, en langues turque et anglaise, 
les deux textes faisant également foi. En cas de divergence, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
VEDAT MIRMAHMUTOĞULLARI 

Sous-Secrétaire 

Pour le Gouvernement de la République fédérale démocratique d'Éthiopie : 
TEKEDA ALEMU 

Ministre d'État aux affaires étrangères 
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Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 16 November 2011 
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et 
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Communiqué commun relatif à l'établissement de relations diplomatiques entre la Répu-
blique turque et les Îles Marshall. Istanbul, 9 avril 2008 

Entrée en vigueur :  31 octobre 2008 par notification, conformément au paragraphe 4  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Turquie, 16 novembre 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

COMMUNIQUÉ COMMUN RELATIF À L’ÉTABLISSEMENT DE RELATIONS 
DIPLOMATIQUES ENTRE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LES ÎLES 
MARSHALL 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement des Îles Marshall, 
Désireux de développer et de renforcer les liens d’amitié et la coopération mutuelle entre les 

deux États, conformément aux buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, et 
Conformément aux normes du droit international régissant les relations diplomatiques entre 

les États, 
Sont convenus d’établir des relations diplomatiques entre les deux États. 
Le présent communiqué commun entre en vigueur à la date de la dernière des notifications par 

lesquelles les Parties s’informent mutuellement de l'accomplissement de leurs procédures internes 
requises pour son entrée en vigueur. 

FAIT à Istanbul, le 9 avril 2008, en deux exemplaires originaux rédigés en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
ALI BABACAN 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République des Îles Marshall : 
TONY A. DE BRUM 

Ministre des affaires étrangères 
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Communiqué commun relatif à l'établissement de relations diplomatiques entre la Répu-
blique turque et la République de Kiribati. Canberra, 20 juin 2008 

Entrée en vigueur :  5 novembre 2008 par notification, conformément au paragraphe 4  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Turquie, 16 novembre 2011 
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COMMUNIQUÉ COMMUN RELATIF À L’ÉTABLISSEMENT DE RELATIONS 
DIPLOMATIQUES ENTRE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LA RÉPUBLIQUE 
DE KIRIBATI 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République de Kiribati, 
Désireux de développer et de renforcer les liens d’amitié et la coopération mutuelle entre les 

deux États, conformément aux buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, ainsi 
qu'aux normes du droit international, 

En application des dispositions de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, 
adoptée en 1961, et des normes du droit international régissant les relations diplomatiques entre les 
États, 

Sont convenus d’établir des relations diplomatiques entre les deux États. 
Le présent communiqué commun entre en vigueur à la date de la dernière des notifications par 

lesquelles les Parties s’informent mutuellement de l'accomplissement de leurs procédures internes 
requises pour son entrée en vigueur. 

FAIT à Canberra, le 20 juin 2008, en deux exemplaires originaux rédigés en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
N. MURAT ERSAVCI 

Ambassadeur de la République turque 

Pour le Gouvernement de la République de Kiribati : 
TESSA ERIA LAMBOURNE 

Secrétaire au Ministère des affaires étrangères de la République de Kiribati 
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Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

République centrafricaine 

Accord pour l'organisation, à Bangui, République centrafricaine, de la trente-troisième réu-
nion ministérielle du Comité consultatif permanent des Nations Unies chargé des ques-
tions de sécurité en Afrique centrale entre le Gouvernement de la République centrafri-
caine et l'Organisation des Nations Unies. Bangui, 7 novembre 2011 

Entrée en vigueur :  7 novembre 2011 par signature, conformément à l'article XII  
Texte authentique :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 7 novembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Agreement on science and technology cooperation between the Government of the United 
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Authentic texts:  English and French 
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France 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement des États-
Unis d'Amérique relatif à la coopération scientifique et technologique (avec annexes). 
Paris, 22 octobre 2008 

Entrée en vigueur :  13 novembre 2010 par notification, conformément à l'article 12  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  France, 10 novembre 2011 
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France 

 

and 
 

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 

Agreement between the Government of the French Republic and the Government of the 
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland concerning the carrying of ser-
vice weapons by officers of the UK Border Agency on French territory in application of 
the Treaty concerning the implementation of frontier controls at the sea ports of both 
countries on the Channel and North Sea. Paris, 24 May 2011 

Entry into force:  24 May 2011 by signature, in accordance with article 14  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  France, 10 November 2011 
 
 
 

France 
 

et 
 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

Accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord relatif au port de l'arme de service par les 
agents de l'agence des frontières britannique sur le territoire français en application du 
Traité relatif à la mise en œuvre de contrôles frontaliers dans les ports maritimes de la 
Manche et de la mer du Nord des deux pays. Paris, 24 mai 2011 

Entrée en vigueur :  24 mai 2011 par signature, conformément à l'article 14  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  France, 10 novembre 2011 
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Agreement between the Government of the French Republic and the Government of the 
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France 
 

et 
 

Slovaquie 

Accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la Répu-
blique slovaque relatif à la coopération dans le domaine de la défense. Bratislava, 4 mai 
2009 

Entrée en vigueur :  25 juillet 2011 par notification, conformément à l'article 16  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC 
AND THE GOVERNMENT OF THE SLOVAK REPUBLIC FOR COOPERATION 
IN THE FIELD OF DEFENCE 

The Government of the French Republic and the Government of the Slovak Republic, herein-
after referred to as “the Parties”, 

Having regard to the Treaty of Understanding and Friendship between the French Republic 
and the Czech and Slovak Federal Republic concluded on 1 October 1991, 

Having regard to the strategic partnership established by the joint Franco-Slovak declaration 
of the President of the French Republic and the Prime Minister of the Slovak Republic on 
17 September 2008 in Paris, 

Noting that the evolution of the political situation in Europe is conducive to the development 
and intensification of new relations of partnership and cooperation among the European States, 

Considering that this spirit of partnership and cooperation must govern relations among all the 
European States, without discrimination, 

Stressing the need to establish security and defence issues at the heart of this cooperation, 
bearing in mind the global evolution of our security environment, 

Considering that the European security and defence identity must be affirmed and strength-
ened, in order to make a greater contribution to security and stability in Europe, 

Considering the Agreement between the Parties to the North Atlantic Treaty regarding the Sta-
tus of their Forces, signed at London on 19 June 1951 (NATO SOFA), 

Considering that the changes within the Atlantic Alliance and the European Union have the 
objective of establishing peace and security throughout the continent, 

Recalling the commitment, within the Organization for Security and Cooperation in Europe, to 
strengthen mutual trust through greater transparency on defence issues, 

Stressing that the objective of this cooperation is to contribute to the maintenance of peace and 
stability in Europe through closer relationships between military institutions, the intensification and 
diversification of relations in the field of security and defence, and the deepening of mutual ac-
quaintance, 

Considering the positive results of the bilateral cooperation already undertaken in the field of 
defence,  

Noting their desire to deepen and expand the framework of their cooperation in the field of de-
fence, 

Considering the General Agreement on security between the Government of the French Re-
public and the Government of the Slovak Republic on the exchange of classified information, 
signed at Paris on 20 March 1997, 
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Have agreed as follows: 

Article 1 

For the purposes of this Agreement: 
1. “Sending Party” means the Party to which military and civilian personnel in the State of 

the other Party belong; 
2. “Receiving Party” means the Party in the territory of whose State the military and civilian 

personnel of the State of the sending Party are stationed or passing through in transit; 
3. “Military personnel” means persons belonging to the armed forces of the State of either 

Party who are in the territory of the State of the other Party for the performance of their service in 
accordance with this Agreement; 

4. “Civilian personnel” means persons accompanying the armed forces of the State of either 
Party and employed by or under contract to the armed forces or the Ministry of Defence for a 
defence-related mission and who can only be nationals of the State of the sending Party. In the case 
of the French Party, civilian personnel also belong to the Ministry of Foreign Affairs; 

5. “Armed forces” means units or formations of the army, navy, air force or any other mili-
tary corps of the State of either Party; 

6. “Family members” means persons who are neither ordinary residents nor nationals of the 
State of the receiving Party, and who are exclusively spouses, children and ascendants of military 
and civilian personnel. 

Article 2 

1. The purpose of this Agreement is to develop cooperation between the Parties in the field 
of defence. 

2. This cooperation shall take the form of bilateral relations between the services of the Min-
istries of Defence and the armed forces of the Parties. It shall relate to clearly defined areas and 
matters of common interest, while respecting the laws and regulations in force in the States of each 
Party. 

Article 3 

1. This Agreement shall cover the following areas in particular: 
(1) Defence and security concepts, particularly in Europe. 
(2) Regular reciprocal information on all matters relating to security. 
(3) Methods of organization and resources of the armed forces. 
(4) Design, production and procurement of materiel. 
(5) Organization of territorial and operational command, the functioning of staffs, and 

the role of information technology in command. 
(6) General organization and role of support services, logistics, and engineering and ma-

teriel services in armies and air forces. 
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(7) Organization and operation of terrestrial and aerial transmission systems at all levels. 
(8) Antiaircraft defence, the training of advanced air traffic controllers, battlefield clear-

ance, and nuclear, biological and chemical defence. 
(9) Administration and management of civilian and military personnel. 
(10) Training and refresher training of officers, sub-officers and civilian personnel of the 

Parties. This shall be effected either by exchanges or by the reception of officer train-
ees at all levels, but with particular attention to the training of young officers. 

(11) Financial and budget organization, programming, defence budget preparation and 
follow-up, and monitoring of its implementation. 

(12) Health and humanitarian intervention. Exchanges and training courses of all kinds 
may be organized between the Parties to enable each of them to benefit from the oth-
er’s knowledge and practices in areas covered by military health care services. 

(13) Public relations, communication and information in the armed forces of the States of 
both Parties. 

(14) Laws and regulations relating to defence and armed forces. 
(15) Sports activities within the context of the International Military Sports Council. 
(16) Military history, military geography and topography. 

2. If necessary, the areas of cooperation may be defined more precisely by the Parties 
through the conclusion of individual arrangements. 

Article 4 

1. The areas of cooperation referred to in article 3 of this Agreement may mainly take the 
following forms: 

(1) Visits of official delegations of the two Parties and armies. 
(2) Reception of trainees for military training, in accordance with the legislation, regula-

tions and procedures in force in the State of each Party. 
(3) Visits between staffs, air bases and army units, study trips to military schools, stopo-

vers by aircraft. 
(4) Meetings between military and civilian personnel at military schools. 
(5) Consultations and exchanges of experience in the form of conferences, symposia, 

colloquiums and seminars. 
(6) Exchanges of information, documentation and studies that are not personal in nature. 
(7) Exchanges of representatives of staffs and armed forces units for the purpose of par-

ticipating in the planning and execution of military exercises. 
(8) Exchanges of officers who are technical experts. 
(9) Sports events in the context of the International Military Sports Council. 
(10) Organization of artistic events, including presentations by military bands and groups 

of artists. 
2. Official visits, as well as other forms of cooperation, shall be carried out according to the 

needs determined by the Parties. 
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Article 5 

1. Cooperation in the area of armament shall focus on matters recognized as being of mutual 
interest, in accordance with the principle of compliance with the regulations in force in the Slovak 
Republic and the French Republic respectively and having regard to the respective interests of the 
Parties. 

2. With respect to the armament with which the armed forces are equipped, the Parties shall 
undertake reciprocal information contacts and shall prepare a list of specific sectors in which ex-
changes might usefully be pursued. 

3. With a view to the implementation, coordination and monitoring of cooperation in the ar-
ea of armament, the Parties shall hold regular meetings between senior personnel of the entities (or 
organs or structures) of both States that are responsible for armament. 

Article 6 

1. The Parties shall organize joint exercises and training on an interservice basis or for indi-
vidual armies or services. The primary aim of such exercises shall be to strengthen the interopera-
bility of capacities within the framework of NATO and the EU. 

2. The exercises mentioned in paragraph 1 of this article shall be included in the annual 
training plans of the State armed forces of each of the Parties. 

3. The specific details of the conduct and financing modalities of joint exercises of the ar-
mies shall be defined by the Parties in a special arrangement, within the framework of available 
budgetary resources. 

Article 7 

In order to strengthen mutual understanding and trust, the Parties shall organize at regular in-
tervals reciprocal visits of their representatives at the level of Ministries of Defence, general staffs 
of the armed forces and army or service commands and staffs, and at other equivalent levels of 
command and management. 

Article 8 

1. A Franco-Slovak meeting of general staffs of the State of each of the Parties shall be es-
tablished, its composition to be determined in accordance with paragraph 2 of this article, for the 
purpose of developing in-depth exchanges on current political and military issues and defining the 
general concept of bilateral cooperation in the areas contemplated in article 3. 

2. The Franco-Slovak meeting of general staffs shall be co-chaired by an official from the 
army of each Party. In addition, it shall include a secretary, the defence attaché of the State of each 
of the Parties, and, depending on the matters discussed, officers, representatives of the several ar-
mies, corps and services or competent experts, and a military cooperation and defence representa-
tive from the French Ministry of Foreign Affairs for matters of concern to that Ministry. 

3. The Franco-Slovak meeting of general staffs shall be held once a year, alternately in the 
French Republic and in the Slovak Republic. 
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4. Notwithstanding the provisions of article 4, the Parties may place on the agenda of the 
Franco-Slovak meeting of general staffs all matters which the Parties deem germane to the promo-
tion of enhanced cooperation within the meaning of this Agreement, following approval by the two 
co-chairs. The agenda shall be prepared not later than one month before the Franco-Slovak meet-
ing of general staffs. 

5. The Franco-Slovak meeting of general staffs shall review the record of cooperation over 
the previous year. 

6. Cooperation actions between armies, services or command structures shall be determined 
by the services of each of the Parties. Plans for such actions shall be prepared at specific staff 
meetings or any other forums agreed between the Parties. The plans shall include actions that have 
been jointly agreed upon, their aims, ways and means, dates and places of implementation, and the 
institutions responsible for carrying them out. 

7. The defence attachés shall be the primary contact points for all cooperation actions under-
taken in the framework of this Agreement. They shall be informed about such actions and may par-
ticipate in their organization. 

Article 9 

The financing of cooperation shall be ensured in accordance with the rules set forth in this ar-
ticle, within the limits and framework of the budgetary resources of each Party: 

1. The sending Party shall assume responsibility for the travel expenses of its military and 
civilian personnel to and from the destination in the territory of the State of the receiving Party, 
and for the allowances relating to such travel to which they are entitled under the laws and regula-
tions of the State of the sending Party. 

2. The receiving Party shall make available to military and civilian personnel of the State of 
the sending Party, free of charge, the necessary means for the exercise of their administrative func-
tions. 

3. For military and civilian personnel of the State of the sending Party making short or long 
stays in the territory of the State of the receiving Party (with the exception of joint exercises and 
training under the financial modalities envisaged in a specific arrangement), the sending Party shall 
cover the costs of travel, board and lodging in accordance with the laws and regulations of the 
State of the sending Party. The receiving Party shall not cover any living expenses for military and 
civilian personnel and family members accompanying them. However, the receiving Party may, on 
a case-by-case basis and subject to the provisions of the programme for the visit, cover exclusively 
official travel costs and official telephone communications with the sending Party within the terri-
tory of its State. 

4. For courses in military training establishments and armed forces units, the French Party 
shall consider the possibility of covering trainees’ tuition fees. 

5. Entitlement to benefits under the military health care service of the receiving Party and 
the financial coverage of such benefits shall be governed by the provisions of NATO SOFA. 
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Article 10 

During the exercise of their functions, military and civilian personnel may stay with their fami-
lies in the territory of the State of the receiving Party. The identities of family members staying 
with military or civilian personnel in the territory of that State shall be indicated in a correspond-
ence from one of the Parties. Family members who possess the nationality of a non-Member State 
of the European Union shall be subject to the regulations of the State of the receiving Party with 
respect to entry to and residence in its territory. 

Article 11 

1. French military and civilian personnel staying in the territory of the Slovak Republic shall 
be under the authority of the Government of the French Republic through the Embassy of France in 
Bratislava. 

2. Under this Agreement, the Parties may agree that military aid technicians be sent to the 
competent authorities of either Party. The Parties shall specify the terms and conditions governing 
the dispatch of such technicians in a separate arrangement or agreement. 

3. Slovak military and civilian personnel staying in the territory of the French Republic un-
der this Agreement shall be under the authority of the Ministry of Defence of the Slovak Republic. 

4. During their stay in the territory of the receiving Party, such personnel shall retain their 
national military or civilian status. 

5. During their stay in the territory of the receiving Party, military and civilian personnel and 
members of their families shall comply with the domestic law of that State. Military and civilian 
personnel shall also comply with military regulations in force within that State. 

6. Military personnel of the State of the sending Party shall wear military uniform and insig-
nia in accordance with the regulations in force in the armed forces of the sending Party. The cir-
cumstances in which they wear uniform shall be determined by the authorities of the State of the 
receiving Party, in accordance with the regulations in force in that State. 

7. Military personnel of the State of the sending Party may hold and bear arms on condition 
that they are authorized to do so under the regulations applicable to them. The authorities of the 
State of the receiving Party shall give favourable consideration to requests made by the sending 
Party in this respect. 

8. Military and civilian personnel who are authorized to drive military vehicles in the territo-
ry of the sending Party shall be authorized to drive vehicles of the same type in the territory of the 
receiving Party in accordance with the terms and conditions set forth in NATO SOFA. 

9. The authorities of the State of the sending Party shall be competent in the matter of disci-
pline in respect of their military and civilian personnel. All military and civilian personnel of the 
State of the sending Party shall be informed of the disciplinary measures applicable to military and 
civilian personnel of the State of the receiving Party. The authorities of the State of the receiving 
Party shall inform the Embassy of the State of the sending Party of any activities of military or ci-
vilian personnel of the State of the sending Party that contravene the regulations on military disci-
pline in force in the State of the receiving Party. 
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Article 12 

1. In the event of the death of any military or civilian personnel in transit through or staying 
in the territory of the State of either Party, during or on the occasion of a joint exercise or training 
operation, the death shall be declared to the competent authority of the State of the receiving Party. 
The death shall be certified by a physician licensed to practice in the State of the receiving Party, 
and he shall prepare a death certificate. 

2. If the judicial authority of the State of the receiving Party orders an autopsy on the body 
of the deceased individual, such autopsy shall be performed by a physician designated by that au-
thority. A military physician of the State of the sending Party may attend the autopsy. 

3. The military authorities to which the deceased individual belongs may dispose of the body 
as soon as they have been given permission to do so by the military authority of the receiving Par-
ty. The body shall be transported in accordance with the applicable regulations of the State of the 
receiving Party. 

4. The cost of transporting the body shall be borne by the sending Party. 

Article 13 

With respect to the status of personnel, the rules governing determination of the competent ju-
risdiction in cases of contraventions of the law and issues of compensation shall conform to the 
provisions of NATO SOFA. 

Article 14 

All information produced or exchanged in the framework of the implementation of this 
Agreement shall be used, communicated, stored, processed and protected in accordance with the 
General Agreement on security between the Government of the French Republic and the Govern-
ment of the Slovak Republic on the exchange of classified information, signed at Paris on 
20 March 1997. 

Article 15 

Any dispute concerning the interpretation or application of this Agreement shall be resolved 
exclusively through negotiations between the Parties. 

Article 16 

1. Each Party shall notify the other of the completion of the formalities required under its 
domestic law for the entry into force of this Agreement. The Agreement shall enter into force on 
the date of the last notification. 

2. The Parties may at any time, by mutual agreement, supplement or modify this Agreement 
by means of a written amendment. Such amendments shall enter into force in accordance with the 
provisions of paragraph 1. 
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3. This Agreement shall be concluded for an indefinite period of time. Either Party may ter-
minate this Agreement in writing. Such termination shall take effect 90 days following its notifica-
tion to the other Party. 

4. The arrangement between the Minister of Defence of the French Republic and the Minis-
try of Defence of the Slovak Republic concerning bilateral cooperation in the field of defence, 
signed at Paris on 21 June 1994 and amended on 24 January 2002, shall be repealed at the date of 
entry into force of this Agreement. 

DONE at Bratislava on 4 May 2009 in two original copies in the French and Slovak lan-
guages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 
JEAN-MARIE BOCKEL 

For the Government of the Slovak Republic: 
JAROSLAV BASKA 
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____ 

 
Turkey 

 

and 
 

Syrian Arab Republic 

Memorandum of Understanding on the establishment of a credit line amounting to 180 mil-
lion euros to Syria by the Export Credit Bank of Turkey (Turk Eximbank). Ankara, 
21 December 2010 

Entry into force:  8 August 2011 by notification, in accordance with article 7  
Authentic texts:  Arabic, English and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 8 November 2011 
 
 
 

Turquie 
 

et 
 

République arabe syrienne 

Mémorandum d'accord relatif à l'établissement d'une ligne de crédit d'un montant de 
180 millions d'euros à la Syrie par la Banque de crédit à l'exportation de la Turquie 
(Türk Eximbank). Ankara, 21 décembre 2010 

Entrée en vigueur :  8 août 2011 par notification, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  arabe, anglais et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Turquie, 8 novembre 2011 

 189 



Volume 2792, I-49112 

 

 190 



Volume 2792, I-49112 

 

 191 



Volume 2792, I-49112 

[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 

 

 192 



Volume 2792, I-49112 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 

 193 



Volume 2792, I-49112 

 

 194 



Volume 2792, I-49112 

 

 195 



Volume 2792, I-49112 

 

 196 



Volume 2792, I-49112 

[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ] 

 

 197 



Volume 2792, I-49112 

 

 198 



Volume 2792, I-49112 

 

 199 



Volume 2792, I-49112 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D'ACCORD 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République arabe sy-
rienne, représenté par la Commission nationale de planification, ci-après dénommés les « Parties », 

Prenant en considération les relations stratégiques entre la République turque et la République 
arabe syrienne, 

Désireux de renforcer et d'intensifier les relations bilatérales grâce à la coopération financière, 
dans l'intention de concourir au développement social et économique de la République arabe 
syrienne, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le Gouvernement de la République turque désigne la Banque de crédit à l'exportation de la 
Turquie (ci-après dénommée « Türk Eximbank ») pour mettre en œuvre le présent Mémorandum 
d'accord. 

Article 2 

En vertu de la garantie souveraine du Gouvernement de la République arabe syrienne (Minis-
tère des finances), Türk Eximbank accordera une ligne de crédit d'un montant de 180 millions d'eu-
ros (équivalent à 250 millions de dollars des États-Unis) à une banque publique ou à une entité pu-
blique nommée par le Gouvernement syrien (ci-après dénommée « l'emprunteur »). 

Article 3 

3.1. La ligne de crédit servira à financer des projets qui seront entrepris ou mis en œuvre par 
des entreprises turques en République arabe syrienne, conformément aux priorités syriennes défi-
nies. 

3.2. Cette ligne de crédit pourrait également être utilisée pour financer l'exportation de mar-
chandises turques et du matériel nécessaire pour mener à bien les projets susmentionnés, à condi-
tion que ces biens ne soient pas disponibles sous forme de produits nationaux sur le marché syrien. 

Article 4 

4.1. Le soutien apporté par Türk Eximbank sera limité à 85 % des biens et des services turcs à 
exporter de Turquie. Le soutien financier de Türk Eximbank est subordonné au financement du 
solde par les autorités syriennes compétentes. 

4.2. Les projets qui seront financés dans le cadre de la ligne de crédit seront sélectionnés sur la 
base des priorités du Gouvernement de la République arabe syrienne. 
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4.3. Les demandes de crédit seront formulées par l'emprunteur à Türk Eximbank à l'issue du 
processus de sélection des projets et des entreprises turques. Elles seront examinées au cas par cas 
selon les politiques de crédit appropriées de Türk Eximbank. 

4.4. L’échéance totale de chaque projet est limitée à 10 ans, et le taux d'intérêt applicable est 
le taux Euribor + 2,5 %. 

Article 5 

Au moment de définir les clauses et conditions du crédit, Türk Eximbank se conforme aux 
règles et réglementations internationales, y compris à l'Arrangement de l'Organisation de coopéra-
tion et de développement économiques sur les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien pu-
blic. Les détails de chaque projet doivent être inclus dans l'accord de prêt correspondant. 

Article 6 

Tout différend se rapportant à l'interprétation ou à la mise en œuvre du présent Mémorandum 
d'accord est réglé à l'amiable par voie de consultations ou de négociations entre les Parties, sans 
qu'une tierce partie soit consultée. 

Article 7 

7.1. Les Parties conviennent que le présent Mémorandum d'accord est soumis à l'achèvement 
de toutes les procédures internes requises par les législations turque et syrienne. 

7.2. Le présent Mémorandum d'accord entre en vigueur à la date de la dernière notification par 
laquelle les Parties s'informent mutuellement, par la voie diplomatique, que leurs exigences respec-
tives de droit interne pour son entrée en vigueur ont été satisfaites. 

7.3. Des modifications ou des ajouts au présent Mémorandum d'accord peuvent être apportés 
d'un commun accord entre les Parties, par voie de négociations et de consultations ou par le biais 
de notes écrites transmises par la voie diplomatique. 

Ces modifications ou ajouts entrent en vigueur selon les mêmes procédures que celles men-
tionnées au paragraphe 2 du présent article. 

FAIT à Ankara le 21 décembre 2010, en deux exemplaires originaux rédigés en langues 
turque, arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d'interpréta-
tion, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
MEHMET ZAFER ÇAĞLAYAN 

Ministre d'État 

Pour le Gouvernement de la République arabe syrienne : 
AMER HUSNI LUTFI 

Chef de la Commission nationale de planification 
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Turkey 

 

and 
 

Syrian Arab Republic 

Memorandum of Understanding for the cooperation in the field of housing and construction 
between the Government of the Republic of Turkey and the Government of the Syrian 
Arab Republic. Damascus, 15 May 2009 

Entry into force:  18 July 2011 by notification, in accordance with article 6  
Authentic texts:  Arabic, English and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 8 November 2011 
 
 
 

Turquie 
 

et 
 

République arabe syrienne 

Mémorandum d'accord pour la coopération dans le domaine du logement et de la construc-
tion entre le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la Répu-
blique arabe syrienne. Damas, 15 mai 2009 

Entrée en vigueur :  18 juillet 2011 par notification, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  arabe, anglais et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Turquie, 8 novembre 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D'ACCORD POUR LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU 
LOGEMENT ET DE LA CONSTRUCTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ARABE SYRIENNE 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République arabe 
syrienne (ci-après dénommés les « Parties »), 

S'appuyant sur la volonté commune des deux Gouvernements de développer la coopération 
dans les domaines de l'aménagement régional complet, du logement et des égouts sanitaires, de la 
construction, des appels d'offres, de l'ingénierie-conseil et de la passation des marchés, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Conformément aux lois et aux règlements en vigueur dans leur pays, les deux Parties 
échangent l’information, les expériences et les résultats de recherche ayant trait aux responsabilités 
et aux possibilités de chacune d'entre elles dans les domaines suivants : 

1. l'aménagement régional à l’échelon local et régional; 
2. la promotion des styles bénéficiaires des systèmes d'information géographique parmi les 

établissements gouvernementaux qui ont mis en place ces systèmes dans les deux pays; 
3. le logement social, le logement pour les jeunes et les différents types de logement visant à 

améliorer les conditions de vie des citoyens, et en particulier de ceux dont les revenus sont faibles 
et de ceux qui sont socialement exclus; 

4. la politique et les stratégies de planification, de financement et d'exécution des projets de 
logement, en particulier les logements destinés aux personnes à faible revenu; 

5. les spécifications techniques et la législation dans les domaines du logement et de la 
construction; 

6. l'application des réglementations modernes et la promotion de méthodes de traitement 
dans le domaine du traitement des eaux polluées des égouts sanitaires et industriels; 

7. les études et la conception assistées par ordinateur; 
8. les programmes et les stratégies d'exécution et de maintenance des travaux publics; 
9. les spécifications techniques relatives à la conception d’édifices, aux matériaux de 

construction et à la protection antisismique des bâtiments; 
10. la formation et la qualification dans les domaines du logement et de la construction; 
11. la passation des marchés et les appels d'offres dans les deux pays; 
12. l'ingénierie-conseil; 
13. les styles de planification de projets généraux; 
14. la procédure et les règles de classement en ce qui concerne la qualification des entrepre-

neurs et les appels d'offres; 
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15. la législation relative au bâtiment, à la construction et aux travaux publics; 
16. la prévention de l'étalement urbain non maîtrisé; 
17. les politiques et stratégies visant à créer des villes durables; 
18. la lutte contre la désertification et la sécheresse; 
19. les politiques de transport pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Article 2 

Les deux Parties communiquent entre secteurs similaires dans les deux pays afin d'analyser et 
de déterminer les possibilités d’exécuter, directement ou conjointement, différents projets dans les 
domaines du logement et de la construction, soit en République turque, en République arabe 
syrienne ou dans tout autre pays. 

Les deux Parties soutiennent la participation de leur partenariat spécialisé à l'appel d'offres in-
ternational mis en place en République turque, en République arabe syrienne ou dans d'autres pays. 

Article 3 

Les deux Parties examinent la possibilité d'échanges commerciaux dans le domaine des 
matériaux, techniques et équipement de construction en fonction des besoins en matière 
d'élaboration et d'exploitation des deux pays; elles soutiennent les sociétés qui s'y intéressent et 
encouragent le contact entre les gens d'affaires des deux pays et les sociétés contractantes dans les 
domaines que pourrait couvrir le présent Mémorandum ainsi que dans les domaines de coopération 
intéressant les deux pays. 

Article 4 

Un groupe d'exécution commune du travail est créé en vue de mettre en œuvre les objectifs du 
présent Mémorandum et de découvrir de nouvelles possibilités de coopération. Il se réunira en al-
ternance dans chacun des deux pays, périodiquement et en cas de besoin urgent. 

Article 5 

Les différends résultant du présent Mémorandum se règlent à l'amiable entre les deux Parties. 

Article 6 

Le présent Mémorandum entre en vigueur à la date de la dernière notification transmise par la 
voie diplomatique confirmant l'accomplissement par chaque Partie des procédures internes néces-
saires à son entrée en vigueur. 

Il est conclu pour une période de cinq ans et est ensuite automatiquement prorogé pour la 
même période, à moins que l'une des Parties notifie par écrit à l'autre, au moins six mois avant sa 
date d'expiration, son intention de le dénoncer. 

 214 



Volume 2792, I-49113 

FAIT à Damas, le 15 mai 2009, en deux exemplaires originaux, en langues turque, arabe et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d'interprétation, le texte an-
glais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
MEHMET MEHDI EKER 

Ministre de l'agriculture et des affaires rurales 

Pour le Gouvernement de la République arabe syrienne : 
OMAR-EBRAHEM GALAOWNGI 

Ministre du logement et de la construction 
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[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ] 

 

 234 



Volume 2792, I-49114 

 

 235 



Volume 2792, I-49114 

 

 236 



Volume 2792, I-49114 

 

 237 



Volume 2792, I-49114 

 

 238 



Volume 2792, I-49114 

 

 239 



Volume 2792, I-49114 

 

 240 



Volume 2792, I-49114 

 

 241 



Volume 2792, I-49114 

 

 242 



Volume 2792, I-49114 

 

 243 



Volume 2792, I-49114 

 

 244 



Volume 2792, I-49114 

 

 245 



Volume 2792, I-49114 

 

 246 



Volume 2792, I-49114 

 

 247 



Volume 2792, I-49114 

 

 248 



Volume 2792, I-49114 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE CONCERNANT 
L'ASSISTANCE MUTUELLE ENTRE LEURS ADMINISTRATIONS DOUA-
NIÈRES 

Préambule 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République sud-africaine 
(ci-après dénommés collectivement les « Parties » et individuellement la « Partie »), 

Considérant qu’il est important de déterminer avec exactitude et de bien percevoir les droits 
de douane, taxes et autres droits sur l’importation ou l’exportation de biens, et d’appliquer les dis-
positions concernant les interdictions, restrictions et contrôles, 

Considérant que les infractions à la législation douanière sont préjudiciables aux intérêts éco-
nomiques, commerciaux, fiscaux, sociaux et culturels des deux pays, 

Considérant que le trafic de stupéfiants et de substances psychotropes constitue un danger 
pour la santé publique et pour la société, 

Reconnaissant la nécessité d’une coopération internationale en ce qui concerne l’application 
adéquate de leur législation douanière, 

Convaincus que les efforts visant à prévenir les infractions à la législation douanière et à assu-
rer une meilleure perception des droits de douane et taxes pourraient gagner en efficacité grâce à 
une étroite coopération entre leurs administrations douanières, 

Compte tenu de la Recommandation sur l’assistance mutuelle administrative et de la Déclara-
tion sur l’amélioration de la coopération douanière et de l’assistance mutuelle administrative, 
adoptées respectivement en décembre 1953 et en juillet 2000 par le Conseil de coopération doua-
nière, maintenant dénommé « l’Organisation mondiale des douanes », 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’appelle une interprétation différente : 
a) l'expression « livraison contrôlée » désigne une opération pendant laquelle les administra-

tions douanières des Parties, conformément à leurs législations nationales, maintiennent la surveil-
lance ou permettent le passage par leurs territoires de stupéfiants et de substances psychotropes ou 
de substances fréquemment utilisées pour la fabrication illicite de stupéfiants ou de substances 
psychotropes, dans le but de déceler les infractions liées à l'importation ou à l'exportation de ces 
produits et d'identifier les personnes impliquées dans la commission de ces infractions; 

b) l'expression « administration douanière » désigne, pour le Gouvernement de la Répu-
blique turque, le Sous-secrétariat aux douanes rattaché au Cabinet du Premier Ministre et, pour le 
Gouvernement de la République sud-africaine, l’Administration fiscale sud-africaine; 
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c) l'expression « législation douanière » désigne toutes les dispositions législatives et admi-
nistratives applicables par les administrations des douanes à l’importation, à l’exportation, au 
transbordement, au transit, à l’entreposage et à la circulation des produits, y compris : 

i) la collecte, la garantie ou le remboursement des droits, taxes et autres frais, 
ii) toute action liée à des mesures d’interdiction, de restriction ou de contrôle, 
iii) toute action liée au trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes; 

d) l'expression « droits de douane et taxes » désigne les droits de douane et tous les autres 
droits, taxes, redevances ou autres impôts levés sur l’importation ou l’exportation de produits, ou 
reliés à ces activités; 

e) l'expression « infraction douanière » désigne toute violation ou tentative de violation de la 
législation douanière; 

f) le terme « information » désigne toute donnée, traitée ou non, analysée ou non, et tout do-
cument, rapport et toute autre communication sous quelque forme que ce soit, y compris électro-
nique, et leurs copies authentifiées ou certifiées conformes; 

g) l'expression « stupéfiants et substances psychotropes » désigne les produits et substances 
définis en tant que tels par la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et 
de substances psychotropes du 20 décembre 1988; 

h) le terme « fonctionnaire » désigne tout fonctionnaire des douanes ou d’un autre service 
public désigné par l'une ou l'autre des administrations douanières; 

i) le terme « personne » désigne toute personne physique ou morale; 
j) l'expression « données à caractère personnel » désigne tout renseignement ayant trait à 

une personne physique identifiée ou identifiable; 
k) le terme « précurseurs » désigne les substances chimiques contrôlées utilisées pour la fa-

brication de stupéfiants et de substances psychotropes, énumérées dans les Tableaux I et II de la 
Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes 
de 1988; 

l) l'expression « administration requise » désigne l’administration douanière à laquelle il est 
demandé assistance; 

m) l'expression « administration requérante » désigne l’administration douanière demandant 
assistance; 

n) l'expression « Partie requise » désigne la Partie dont l’administration douanière est invitée 
à fournir une assistance; 

o) l'expression « Partie requérante » désigne la Partie dont l’administration douanière de-
mande assistance; 

p) le terme « territoire » désigne le territoire dans lequel s'applique pleinement la législation 
douanière d'un État. 

Article 2. Champ d'application de l'Accord 

1. Les Parties, par l’intermédiaire de leurs administrations douanières et conformément aux 
dispositions du présent Accord, se prêtent mutuellement assistance : 
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a) en vue d’assurer que leurs législations douanières sur leurs territoires respectifs sont ap-
pliquées comme il convient; 

b) pour prévenir les infractions douanières, enquêter sur elles et les combattre; 
c) dans les affaires concernant la remise de documents relatifs à l’application de la législa-

tion douanière. 
2. L’assistance, dans le cadre du présent Accord, est fournie conformément à la législation 

nationale et aux dispositions administratives de la Partie requise, et dans les limites de la compé-
tence de l’administration douanière et de ses ressources. 

3. Le présent Accord ne vise pas le recouvrement sur le territoire de la Partie requise des 
droits de douane, taxes et autres frais engagés sur le territoire de la Partie requérante. 

4. Le présent Accord ne vise que l’assistance mutuelle entre les Parties. Ses dispositions ne 
donnent pas le droit à une personne privée d’obtenir, de supprimer ou d’exclure quelque preuve 
que ce soit ou d’entraver l’exécution d’une demande. 

5. Le présent Accord s'applique au territoire de la République turque et au territoire de la 
République sud-africaine. 

Article 3. Étendue de l'assistance 

1. Chaque administration douanière fournit à l’autre administration douanière, sur demande 
ou de sa propre initiative, tous les renseignements disponibles susceptibles d’aider à assurer 
l’application appropriée des lois douanières, à prévenir et combattre les infractions douanières, et à 
enquêter sur de telles infractions. 

2. Dans les cas graves susceptibles d’entraîner des dommages importants pour l’économie, 
la santé publique, la sécurité publique ou un intérêt vital quelconque de l’une des Parties, 
l’administration douanière de l’autre Partie contractante fournit ces renseignements sans retard et 
de sa propre initiative, chaque fois que possible. 

3. Dans le cas d’une demande de communication d’information, si l’administration doua-
nière de la Partie requise ne possède pas les renseignements demandés, elle peut à sa discrétion es-
sayer de les obtenir dans le respect de sa législation douanière. 

4. L’administration requise communique sur demande à l’administration requérante de 
l’information concernant les cas où cette dernière a des motifs raisonnables de remettre en cause la 
validité des renseignements qui lui ont été fournis par la personne concernée par la question doua-
nière. 

5. Chaque administration douanière fournit à l’autre administration douanière : 
a) des listes de produits susceptibles de faire l’objet d’un trafic illicite entre leurs territoires 

respectifs; 
b) de l’information sur les activités qui sont ou semblent être une violation ou une tentative 

de violation de la législation douanière sur le territoire de l'autre Partie; et 
c) de l’information sur les moyens de transport susceptibles d’avoir été ou d’être utilisés en 

violation ou en tentative de violation de la législation douanière. 
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6. L’administration requise communique sur demande à l’administration requérante de 
l’information permettant de déterminer : 

a) si les produits importés sur le territoire de la Partie requérante ont été légalement exportés 
du territoire de la Partie requise et, le cas échéant, la nature de la procédure douanière régissant les 
produits en question; 

b) si les produits exportés du territoire de la Partie requérante ont été légalement importés 
sur le territoire de la Partie requise et, le cas échéant, la nature de la procédure douanière régissant 
les produits en question. 

7. Chaque administration douanière, de sa propre initiative ou sur demande, fournit à l’autre 
administration douanière les rapports, les pièces à conviction ou des copies certifiées conformes de 
documents contenant toute l’information dont elle dispose et ayant trait aux transactions réalisées 
ou projetées qui constituent ou semblent constituer une violation de la législation douanière de 
cette Partie. Toute l’information pertinente pour l'interprétation ou l'exploitation des documents est 
fournie dès que possible. 

8. Les documents visés au présent Accord peuvent être remplacés par des renseignements 
informatisés présentés sous une forme convenue, ayant le même effet. 

9. a) Les dossiers et les documents originaux ne sont demandés que si les copies certifiées 
conformes sont insuffisantes. 

b) Les dossiers et les documents originaux fournis sont restitués dans les meilleurs délais. 
10. De leur propre initiative ou sur demande, les administrations douanières échangent tout 

renseignement pertinent sur toute action, envisagée ou exécutée, constituant ou susceptible de 
constituer une infraction à la législation douanière d’une Partie, en ce qui concerne le trafic illi-
cite : 

a) d’armes, de missiles, d’explosifs et de matières nucléaires; 
b) d’œuvres d’art présentant un grand intérêt historique, culturel ou archéologique; 
c) de stupéfiants, substances psychotropes, précurseurs et substances toxiques ainsi que de 

substances présentant un danger pour l’environnement et la santé publique. 
11. L’information reçue en vertu du présent article peut être transmise aux administrations 

publiques compétentes de la Partie requérante. Toutefois, elle n’est pas communiquée à des pays 
tiers sans l’accord écrit préalable de l'autre Partie. 

Article 4. Assistance technique 

1. L’administration requise fournit sur demande toute l’information concernant sa législation 
et ses procédures douanières qui est pertinente pour les enquêtes relatives aux infractions doua-
nières. 

2. Chaque administration douanière communique, sur demande ou de sa propre initiative, 
tout renseignement disponible concernant : 

a) les nouvelles méthodes d’application de la législation douanière dont l’efficacité a été 
démontrée; 

b) les nouvelles tendances en matière d’infractions douanières; 
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c) les produits réputés faire l’objet d’infractions douanières, ainsi que les modes de transport 
et d’entreposage utilisés pour ces produits; 

d) l'informatisation des procédures douanières, y compris les douanes électroniques et les 
applications EDI (échange de données informatisées); et 

e) les mesures de facilitation des échanges et de simplification des procédures douanières. 
3. Chaque administration douanière communique à l’autre des renseignements concernant 

ses méthodes de travail afin de permettre une meilleure compréhension de leurs procédures et 
techniques respectives. 

4. Chaque administration douanière fournit à l’autre une assistance technique, dans les li-
mites de sa compétence et des ressources dont elle dispose, y compris par le détachement du per-
sonnel, le conseil, la formation et l'échange de fonctionnaires. 

Article 5. Surveillance des personnes, des produits, des sites et 
des moyens de transport 

1. Chaque administration douanière, de sa propre initiative ou sur demande écrite de l’autre 
administration douanière, sous réserve des dispositions de sa législation nationale et conformément 
à ses pratiques administratives, exerce une surveillance spéciale sur : 

a) les mouvements, et en particulier l’entrée sur son territoire et la sortie de son territoire, de 
personnes soupçonnées de commettre à l’occasion ou de façon habituelle des infractions à la légi-
slation douanière de la Partie requérante; 

b) l’entreposage ou les mouvements suspects de produits et de moyens de paiement signalés 
par l’administration requérante comme donnant lieu à un important trafic illicite sur le territoire de 
cette Partie; 

c) les emplacements utilisés pour l’entreposage de produits pouvant être reliés à un trafic il-
licite important sur le territoire de la Partie requérante; 

d) les moyens de transport qui pourraient être utilisés pour commettre des infractions à la lé-
gislation douanière sur le territoire de la Partie requérante. 

2. Les résultats de la surveillance sont communiqués à l’autre administration douanière. 

Article 6. Livraison sous contrôle 

Les Parties peuvent, par accord mutuel, permettre l'entrée, la sortie ou le transit de produits il-
légaux ou suspects, au su des autorités compétentes et sous leur contrôle, en vue d'enquêter sur les 
infractions douanières et de les combattre. Si l’octroi d’une telle permission ne relève pas de 
l’administration douanière, celle-ci s’efforce de nouer des relations de coopération avec les autori-
tés nationales dotées de telles attributions ou leur transmet l'affaire. 

Article 7. Experts et témoins 

L'administration douanière d'une Partie peut sur demande autoriser ses fonctionnaires, dans les 
limites de l'autorisation accordée, à comparaître comme témoins ou experts dans des procédures 
judiciaires ou administratives concernant les questions couvertes par le présent Accord, sur le 
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territoire de l'autre administration douanière, et présenter les objets, documents ou copies certifiées 
des documents qui peuvent être nécessaires aux procédures. La demande précise les aspects sur 
lesquels le fonctionnaire sera questionné et à quel titre et en quelle qualité. 

Article 8. Communication des demandes 

1. L’assistance visée dans le présent Accord est fournie par échanges directs entre les admi-
nistrations douanières des Parties. 

2. Les demandes d'assistance se font par courrier ou par voie électronique et sont accompa-
gnées des renseignements jugés utiles pour y satisfaire. L’administration requise peut exiger que 
les demandes électroniques soient confirmées par courrier. Lorsque la situation l’exige, les de-
mandes peuvent être faites oralement; elles sont confirmées par courrier dans les dix jours ou-
vrables suivants. 

3. Les demandes présentées conformément au paragraphe 2 du présent article comprennent 
les détails ci-après : 

a) le nom de l’administration requérante; 
b) la question douanière en cause, le genre d’assistance demandée et la raison de la de-

mande; 
c) une brève description de l’affaire en cours et de ses éléments administratifs et juridiques. 
4. Si l’administration requérante demande qu’une procédure ou méthodologie particulière 

soit suivie, l’administration requise acquiesce à la demande sous réserve de ses dispositions légales 
et administratives nationales. 

5. Aux fins du présent Accord, les administrations douanières des Parties désignent les fonc-
tionnaires responsables des communications et échangent une liste portant les noms, titres et numé-
ros de téléphone et de télécopie desdits fonctionnaires. 

6. Les demandes sont formulées en langue anglaise ou dans une autre langue convenant à 
l'administration douanière requise. 

7. Si une demande ne respecte pas les exigences officielles, il est possible de demander 
qu'elle soit corrigée ou complétée; des mesures conservatoires peuvent cependant être ordonnées. 

Article 9. Moyens d’obtenir de l’information 

1. Si l’administration requise ne dispose pas de l’information demandée, conformément à 
ses dispositions légales et administrative nationales, elle : 

a) ouvre une enquête pour l’obtenir; ou 
b) transmet immédiatement la demande à l'agence compétente; ou 
c) indique quelles sont les autorités concernées. 
2. L'administration requise transmet sans délai les résultats de sa recherche à l'administration 

requérante. 
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Article 10. Présence de fonctionnaires sur le territoire de l'autre Partie 

Lorsque l'administration requise juge utile ou nécessaire qu'un fonctionnaire de l'administra-
tion requérante soit présent lorsque des mesures d’assistance demandées sont mises en œuvre, elle 
en informe l’administration requérante. 

Article 11. Visites de fonctionnaires 

1. Lorsque, dans les circonstances prévues par le présent Accord, des fonctionnaires de 
l’administration douanière d’une Partie sont présents sur le territoire de l’autre Partie, ils doivent à 
tout moment être en mesure de présenter la preuve de leur qualité officielle. 

2. Les fonctionnaires ainsi désignés ont un rôle purement consultatif et ne peuvent pas exer-
cer les pouvoirs conférés à des fonctionnaires de l'administration requise par le droit national de la 
Partie requise. Cependant, aux seules fins de l'enquête en cours, en présence de fonctionnaires de 
l'administration requise et par leur intermédiaire, ils ont accès aux mêmes locaux et aux mêmes do-
cuments qu’eux. 

3. Pendant leur séjour sur le territoire de l’autre Partie, les fonctionnaires bénéficient de la 
protection accordée aux fonctionnaires des douanes de cette Partie, conformément à la législation 
nationale en vigueur sur le territoire de celle-ci, et sont responsables de toute infraction qu’ils 
pourraient commettre. Ils ne portent ni uniformes ni armes. 

Article 12. Confidentialité de l’information 

1. Tout renseignement obtenu au titre du présent Accord ne peut être utilisé que par les ad-
ministrations douanières et aux fins qui y sont prévues, sauf lorsque l’administration douanière qui 
l’a fourni approuve expressément son utilisation par d’autres autorités ou à d’autres fins. 

2. Tout renseignement reçu dans le cadre du présent Accord est traité en toute confidentiali-
té et reçoit au moins le même niveau de confidentialité et de protection que celui qui est accordé à 
un renseignement de même nature par la législation nationale de la Partie où il est reçu. 

3. Tout renseignement reçu dans le cadre du présent Accord par l'administration douanière 
d'une Partie peut être communiqué à l'administration d'une union douanière si sa loi nationale 
l'exige, avec l'accord écrit préalable de l'autre Partie. 

4. Le présent article ne fait pas obstacle à l'utilisation ou à la divulgation des renseignements 
dans la mesure où il existe une obligation à cet effet en vertu de la Constitution de la Partie requé-
rante dans le cadre d'une poursuite pénale. La Partie requérante donne préavis d'une telle divulga-
tion à la Partie requise. 

5. Les Parties garantissent un niveau de protection des données personnelles échangées au 
moins conforme aux principes indiqués en annexe au présent Accord. Un tel échange ne doit pas 
être contraire aux lois nationales des Parties. 

Article 13. Dérogation à l’obligation d’assistance  

1. Si l’administration requise estime que l’assistance demandée peut porter atteinte à l’ordre 
public, à sa souveraineté, à sa sécurité et à d'autres intérêts essentiels de ladite Partie ou, de l'avis 
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de cette administration douanière, risque d’entraîner la violation d’un secret industriel, commercial 
ou professionnel, ou serait contraire à sa législation nationale et à ses dispositions administratives, 
elle peut refuser de fournir cette assistance ou n'accepter de la fournir qu’à certaines conditions. 

2. Si l’administration requérante demande une assistance qu’elle serait dans l’impossibilité 
d’apporter à l'autre administration douanière, elle doit en faire mention dans sa demande. L'ac-
quiescement à une telle demande relève de l'entière discrétion de l'administration requise. 

3. L’assistance peut être reportée par l’administration douanière requise au motif qu’elle en-
traverait une enquête, des poursuites ou une procédure en cours. Dans ce cas, l'administration 
douanière requise consulte l'administration douanière requérante pour déterminer si l’assistance 
peut être fournie sous réserve des conditions qu'elle impose. 

4. Si l’assistance est refusée, la décision et les raisons qui la motivent sont notifiées par écrit 
à l’administration requérante dans les meilleurs délais. 

Article 14. Frais 

1. Chaque administration douanière renonce à toute demande de remboursement des frais 
engagés pour l’exécution des dispositions du présent Accord, à l’exception des indemnités versées 
aux fonctionnaires visés à l’article 7 et aux interprètes. Ces indemnités sont versées par la Partie 
qui a demandé la comparution des fonctionnaires en question en tant que témoins ou experts. 

2. Les frais et les indemnités payés aux experts et aux témoins, ainsi que les honoraires des 
interprètes et des traducteurs, s’ils ne sont pas des fonctionnaires de l’État, sont pris en charge par 
l'administration requérante. 

3. Lorsque des dépenses significatives ou extraordinaires sont ou s'avèrent ultérieurement 
nécessaires à l’exécution de la demande, les Parties se consultent pour fixer les conditions d'exécu-
tion ainsi que la manière dont les frais seront assumés. 

Article 15. Mise en œuvre et application de l’Accord 

1. Les administrations douanières permettent, le cas échéant, à leurs fonctionnaires chargés 
des enquêtes sur les infractions à la législation douanière ou de la lutte contre celles-ci d'entretenir 
des relations personnelles et directes entre eux. 

2. Les administrations douanières des Parties arrêtent en commun des modalités détaillées 
pour faciliter l’application du présent Accord. 

3. Les administrations douanières s’efforcent de résoudre par voie d’accord les différends ou 
difficultés pouvant naître de l’interprétation ou de l’application du présent Accord. 

4. Les différends pour lesquels aucune solution n’est trouvée sont réglés par la voie diplo-
matique. 

5. Les administrations douanières se réunissent pour passer en revue le présent Accord, sur 
demande ou à la fin d’une période de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent 
Accord, sauf si elles se notifient par écrit qu’une telle revue n'est pas nécessaire. 
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Article 16. Entrée en vigueur 

Les Parties se notifient, par écrit et par la voie diplomatique, l’accomplissement des conditions 
requises par leur législation respective pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Ce dernier 
entre en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit la date de réception de la dernière de 
ces notifications. 

Article 17. Durée et dénonciation 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée illimitée, mais l’une ou l’autre des Parties 
peut le dénoncer à tout moment moyennant un avis adressé par la voie diplomatique. 

2. Le présent Accord prend fin trois mois après la date de réception de l’avis. Les procé-
dures en cours à la date de la dénonciation sont néanmoins achevées conformément aux disposi-
tions de cet Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur Gouvernement respectif, ont 
signé le présent Accord et y ont apposé leurs sceaux, en deux exemplaires originaux en langues 
anglaise et turque, les deux textes faisant également foi. En cas de divergence d'interprétation, le 
texte anglais prévaut. 

FAIT à Pretoria le 3 mars 2005. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
RECEP TAYYIP ERDOĞAN 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 
JACOB ZUMA 
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ANNEXE 

PRINCIPES DE BASE DE LA PROTECTION DES DONNÉES 

1. Les données à caractère personnel faisant l’objet d’un traitement automatique sont : 
a) obtenues et traitées en toute impartialité et de manière légale; 
b) enregistrées à des fins précises et légitimes et utilisées d’une manière compatible avec ces 

fins; 
c) adéquates, pertinentes et adaptées aux fins pour lesquelles elles sont enregistrées; 
d) exactes et, si nécessaire, tenues à jour; 
e) conservées sous une forme permettant d’identifier les personnes concernées pendant une 

durée qui ne soit pas plus longue que ce qui est nécessaire pour la finalité pour laquelle elles sont 
enregistrées. 

2. Les données à caractère personnel révélant l’origine raciale, les opinions politiques ou re-
ligieuses ou d’autres croyances, de même que les données à caractère personnel concernant la san-
té ou la vie sexuelle, ne peuvent être traitées de manière automatique, à moins que le droit national 
ne prévoie des garanties appropriées. Le même principe s’applique aux données à caractère per-
sonnel se rapportant à des condamnations pénales. 

3. Des mesures de sécurité appropriées sont prises pour protéger les données à caractère 
personnel enregistrées dans des fichiers automatisés contre toute destruction non autorisée ou perte 
accidentelle ainsi que tout accès, modification ou diffusion non autorisés. 

4. Toute personne quelle qu’elle soit sera en mesure : 
a) d’établir l’existence d’un fichier automatisé de données personnelles la concernant, ses 

principales finalités, ainsi que l’identité et le lieu de résidence habituel ou le siège principal 
d’activité du contrôleur du fichier; 

b) d'obtenir à intervalles raisonnables et sans dépenses ou retards excessifs confirmation du 
fait que des données à caractère personnel la concernant sont enregistrées ou non dans le fichier 
automatisé et communication de ces données sous une forme intelligible; 

c) d’obtenir, le cas échéant, que ces données soient rectifiées voire supprimées si elles ont 
été traitées de manière contraire aux dispositions du droit national donnant effet aux principes de 
base énoncés aux points 1 et 2 de la présente Annexe; 

d) d’obtenir un recours si aucune suite à une demande de communication ou, le cas échéant, 
de confirmation, de rectification ou de suppression comme indiqué aux alinéas b) et c) du présent 
principe n’est donnée. 

5. Aucune dérogation aux principes 1, 2 et 4 de la présente Annexe n’est accordée à 
l’exception des limites définies dans les présents principes. 
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6. Une dérogation aux dispositions des principes 1, 2 et 4 de la présente Annexe est accor-
dée si elle est prévue par la législation de la Partie et constitue une mesure nécessaire dans une so-
ciété démocratique pour : 

a) protéger la sécurité de l’État, la sécurité publique, les intérêts financiers de l’État ou la ré-
pression du crime; 

b) protéger les personnes concernées ou les droits et les libertés d’autrui. 
7. Des restrictions à l’exercice des droits énoncés aux alinéas b), c) et d) du principe 4 de la 

présente Annexe peuvent être prévues par la loi régissant les fichiers automatisés de données à ca-
ractère personnel utilisés à des fins statistiques ou de recherche scientifique lorsqu’il n’y a mani-
festement aucun risque de porter atteinte à la vie privée des personnes concernées. 

8. Aucune disposition de la présente Annexe ne peut être interprétée comme limitant ou af-
fectant d’une quelconque autre manière la possibilité pour une Partie d’octroyer aux personnes 
concernées des mesures de protection plus étendues que celles stipulées dans la présente Annexe. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D'ACCORD RELATIF À LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE, 
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DE L'AGRICULTURE 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République arabe 
syrienne, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Souhaitant renforcer les relations d'amitié qui existent entre les peuples des deux pays, 
Réaffirmant la nécessité de renforcer la coopération dans le domaine de l'agriculture en vue de 

consolider et d'approfondir l'amitié historique et la fraternité qui lient les deux pays, 
Visant à établir une base institutionnelle solide pour les relations agricoles, 
Considérant l'importance vitale de collaborer à l’élaboration de solutions aux problèmes affec-

tant la région tout entière et les deux pays, tels que le changement climatique, les périodes de sé-
cheresse, la hausse des températures, la pénurie d'eau, et, dans ce cadre, de s'employer à promou-
voir l'utilisation rationnelle de l'eau grâce à des méthodes modernes, 

En vertu de la législation nationale des Parties contractantes, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectifs 

Le présent Mémorandum d'accord a pour objet d'encourager et de renforcer la coopération 
économique, scientifique et technique dans le domaine de l'agriculture entre des organisations éco-
nomiques, techniques, scientifiques et formatives, et d'autres organisations dans le domaine de 
l'agriculture. 

Article 2. Domaines et formes de coopération 

La coopération entre les Parties contractantes prend les formes suivantes : 
1. élaborer ensemble des solutions régionales aux problèmes mondiaux affectant la région 

tout entière et les deux pays, tels que le changement climatique, les périodes de sécheresse, la 
hausse des températures, la pénurie d'eau, et, dans ce cadre, assurer une coopération technique, no-
tamment dans le but de promouvoir l'utilisation rationnelle de l'eau grâce à des méthodes modernes 
d’irrigation; 

2. collaborer à la recherche sur des céréales résistantes à la sécheresse et à la production de 
semences potagères ainsi que d’arbres fruitiers; 

3. mener des travaux de recherche sur les céréales et légumineuses comestibles, et coopérer 
en matière de systèmes de production de semences et de conservation des ressources génétiques 
dans les cultures de plein champ; 
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4. se transmettre le savoir-faire et les techniques pour réduire les pertes pendant et après la 
récolte, prolonger la durée de conservation des produits, et élaborer et adopter des directives à 
l'intention des producteurs; 

5. organiser conjointement des programmes de formation, des séminaires et des conférences 
pour améliorer la productivité en agriculture et en élevage; échanger des techniques, des docu-
ments, des publications et des experts; faciliter l'utilisation des installations d'instituts de recherche 
et d'entreprises agricoles; 

6. organiser à l'intention des formateurs des activités mutuelles d’apprentissage sur la forma-
tion des agriculteurs et la vulgarisation agricole; 

7. encourager la participation commune à des foires agricoles et prendre les mesures néces-
saires pour assurer l'augmentation réciproque du commerce de produits agricoles; 

8. promouvoir la coopération dans le domaine des investissements agricoles; 
9. établir une coopération sur des travaux de lutte contre la sécheresse, la désertification, la 

salinité et la déforestation ainsi que sur des plans de gestion; 
10. fournir une assistance technique en ce qui concerne les systèmes d'enregistrement des 

animaux et des agriculteurs, d'information géographique et de télédétection; 
11. organiser des formations et fournir une assistance technique dans le domaine des céréales, 

du coton, des légumineuses, de l'amélioration des espèces, de l'insémination artificielle, du trans-
fert d'embryons et de la biotechnologie; 

12. organiser mutuellement des formations et des voyages d'étude sur le thème de la protec-
tion et la conservation des ressources phytogénétiques et zoogénétiques; 

13. mettre sur pied une coopération technique aux fins de l'amélioration, la sélection ainsi que 
la protection et la conservation des ressources génétiques dans le domaine de l'élevage d'ovins et 
de bovins; 

14. fournir une assistance technique ayant trait à l'enregistrement et à la certification des se-
mences, ainsi qu'à la mécanisation des systèmes de test; 

15. renforcer la coopération relative au transfert de tout type de technologie et à l'échange de 
matériel; 

16. échanger des experts et du savoir-faire technique en matière de production de semences 
de champignon dans le cadre du programme de coopération intrarégionale; 

17. promouvoir des projets communs et former des experts en agriculture biologique, et en 
culture de pistaches et d’olives; 

18. établir une coopération visant à pratiquer une agriculture biologique sur les terres pro-
pices à cette dernière à la frontière turco-syrienne; 

19. transmettre aux experts syriens des connaissances liées à la mise en place de systèmes de 
soutien agricole. 
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Article 3. Autorités d'exécution 

Les autorités d'exécution chargées de la mise en œuvre du présent Mémorandum d'accord 
sont : 

1. pour le compte de la République turque : le Ministère de l'agriculture et des affaires ru-
rales. 

2. pour le compte de la République arabe syrienne : le Ministère de l'agriculture et de la ré-
forme agraire. 

Article 4. Établissement d'un comité directeur 

1. Les Parties contractantes conviennent d'établir un comité directeur agricole (ci-après dé-
nommé le « Comité ») en vue d'assurer l'examen et le suivi de la mise en œuvre de la coopération 
prévue dans le cadre du présent Mémorandum d'accord. 

2. Le Comité est composé de cinq membres par pays, y compris les chefs de délégation, qui 
sont placés au niveau de sous-secrétaire adjoint. 

3. Le Comité se réunit annuellement, ou à des intervalles déterminés par consentement mu-
tuel, tantôt en Turquie, tantôt en Syrie. 

4. Le Comité est chargé : 
- d'examiner la mise en œuvre des programmes de coopération convenus; 
- de parvenir à une entente mutuelle sur des propositions visant à renforcer et à amélio-

rer les formes de coopération; 
- de mettre au point des mesures pour remédier aux difficultés liées aux activités de 

coopération. 

Article 5. Frais 

Les frais de voyages internationaux des membres du Comité directeur sont pris en charge par 
le pays d’envoi tandis que les frais d'hébergement et de déplacement internes sont réglés par le 
pays hôte. 

En ce qui concerne l'échange d'experts et de formations mentionné à l'article 2, les mêmes 
procédures sont appliquées en fonction de la disponibilité des ressources budgétaires de chaque 
pays pour chacune des activités. 

Le pays hôte doit être informé des visites prévues au moins deux mois avant la date d'arrivée. 

Article 6. Règlement des différends 

Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent Mémorandum d'accord est 
réglé à l'amiable par voie de consultations ou de négociations entre les Parties contractantes. 
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Article 7. Modifications 

Le présent Mémorandum d'accord peut être modifié par consentement mutuel écrit des Parties 
contractantes. 

Les modifications entrent en vigueur conformément aux procédures juridiques prévues à l'ar-
ticle 8 du présent Mémorandum d'accord et font partie intégrante de ce dernier. 

Article 8. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

Le présent Mémorandum d'accord entre en vigueur à la date de la dernière notification écrite 
adressée par la voie diplomatique, par laquelle l'une des Parties contractantes informe l'autre de 
l'achèvement des procédures juridiques internes requises pour son entrée en vigueur. 

Le présent Mémorandum d'accord reste en vigueur pendant une période de cinq ans à compter 
de la date de son entrée en vigueur. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur Gouvernement respectif, ont 
signé le présent Mémorandum d'accord à Damas, le 23 décembre 2009, en deux exemplaires origi-
naux en langues turque, arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de diver-
gence d'interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
MEHMET MEHDI EKER 

Ministre de l'agriculture et des affaires rurales 

Pour le Gouvernement de la République arabe syrienne : 
ADEL SAFAR 

Ministre de l'agriculture et de la réforme agraire 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D'ACCORD ENTRE LE MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIO-
NALE DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE MINISTÈRE DE L'ENSEIGNE-
MENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE DE LA RÉPU-
BLIQUE D'IRAQ SUR LE RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION DANS 
LES DOMAINES DE L'ÉDUCATION ET DE LA SCIENCE 

Le Ministère de l'éducation nationale de la République turque et le Ministère de l'enseigne-
ment supérieur et de la recherche scientifique de la République d'Iraq, ci-après dénommés « les 
Parties », 

Désireux de renforcer les liens d'amitié qui unissent les deux pays et leurs peuples par une 
coopération accrue dans les domaines de l'éducation et de la science, 

Manifestant leur intérêt à intensifier les relations entre leurs institutions chargées de l'éduca-
tion et de la science, 

Convaincus que les deux Parties tireront profit de l'essor de la coopération et des échanges 
mutuels dans ces domaines, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Dispositions générales 

Les Parties encouragent et développent la coopération et les échanges dans les domaines de 
l'éducation, de la science et du développement des ressources humaines sur la base de l'égalité, du 
bénéfice mutuel et de la réciprocité. 

Les échanges et la coopération sont soumis aux lois et règlements en vigueur dans les deux 
pays, ainsi qu'à la disponibilité des fonds. Dans ce cadre, les Parties mettent tout en œuvre pour ré-
unir des conditions favorables pour la coopération et les échanges. 

Article II. Enseignement primaire et secondaire 

Les Parties, dans la limite de leurs budgets respectifs, encouragent les visites réciproques entre 
leurs experts, professionnels et autres délégations, ainsi que l'échange d'information, d'expériences 
et de documentation dans les domaines suivants : 

1. l'enseignement technique et professionnel; 
2. l'éducation physique; 
3. les programmes d'enseignement et les manuels scolaires; 
4. le contrôle, l'évaluation et les examens; 
5. la formation et le perfectionnement des enseignants; 
6. l'enseignement privé; 
7. l’éducation spécialisée (pour élèves surdoués et handicapés) et la formation des ensei-

gnants; 
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8. l'inspection, la supervision et l'orientation pédagogiques; 
9. les TIC dans l'éducation et les médias éducatifs; 
10. les archives électroniques dans le domaine de l'éducation. 

Article III. Apprentissage des langues turque et arabe 

Les Parties encouragent et facilitent l'apprentissage de la langue turque en Iraq et de la langue 
arabe en Turquie. 

Article IV. Révision des manuels 

Les Parties révisent leurs manuels scolaires pour promouvoir des relations amicales et une 
meilleure compréhension entre leurs pays et leurs peuples. 

Article V. Formation 

Les Parties s'efforcent d’offrir des possibilités de formation à leurs fonctionnaires respectifs 
dans différents secteurs de l'éducation et de la science, selon leurs besoins et leurs capacités. 

Les Parties supportent les dépenses relatives au déplacement de leurs délégations respectives 
pour des stages de formation de courte durée. Sauf convention contraire, la Partie hôte prend en 
charge tous les autres frais, y compris les frais de formation, de logement, de restauration et de dé-
placement local. 

Article VI. Enseignement supérieur et science 

Les Parties encouragent la coopération directe entre leurs établissements d'enseignement supé-
rieur et de recherche scientifique, et concluent des accords de coopération et de partenariat visant : 

1. l'échange de professeurs entre universités pour y donner des cours; 
2. l'échange de chercheurs; 
3. l'invitation de professeurs et de chercheurs à des manifestations professionnelles et scien-

tifiques nationales et internationales; 
4. la supervision conjointe des soutenances de mémoires de maîtrise et de thèses de docto-

rat; 
5. les visites réciproques de responsables pour s'entretenir de leurs systèmes respectifs d'en-

seignement supérieur; 
6. les visites réciproques de responsables aux institutions et fondations affiliées aux univer-

sités; 
7. l'échange de groupes d'étudiants à des fins de formation au syndicalisme étudiant; 
8. l'échange d'ouvrages scientifiques et d'autres publications. 
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Article VII. Reconnaissance de diplômes 

Les Parties, par le biais de leurs institutions compétentes, échangent de l’information et des 
documents concernant leurs systèmes éducatifs, dans le but d'encourager et de faciliter la recon-
naissance mutuelle de diplômes, de grades universitaires, de certificats et de titres délivrés par 
leurs universités respectives. 

Article VIII. Étudiants poursuivant leurs études sur financement privé 

Les Parties acceptent que des étudiants du premier, du deuxième et du troisième cycles pour-
suivent leurs études dans leurs établissements universitaires à leurs propres frais conformément aux 
lois et règlements des Parties, ainsi qu'aux conditions d'acceptation de leurs universités respectives. 

Article IX. Bourses 

Chaque année, chaque Partie met à la disposition de l'autre Partie des bourses de recherche 
aux premier, deuxième et troisième cycles, et de cours d’été de langue. Le nombre de ces bourses 
est communiqué par la voie diplomatique. 

Les bourses de recherche sont de trois mois pour les étudiants de maîtrise et de six mois pour 
les doctorants. 

Les Parties supportent les dépenses relatives au déplacement des bénéficiaires de ces bourses. 
Sauf convention contraire, la Partie qui offre les bourses supporte également les frais de logement 
et de scolarité, les frais médicaux pour des cas d'urgence et l'impression de la thèse ou du mémoire 
des bénéficiaires. 

Article X. Activités estudiantines 

Les Parties encouragent les contacts directs entre les étudiants universitaires dans le cadre 
d'activités scientifiques, culturelles et sportives. 

Les Parties encouragent leurs élèves des cycles primaire et secondaire à participer à des com-
pétitions scolaires et artistiques internationales organisées par l'une ou l'autre des Parties. 

Article XI. Création d’établissements scolaires 

Les Parties échangent leurs expériences et leur expertise en matière de création 
d’établissements scolaires et scientifiques. 

Article XII. Dispositions finales 

Le présent Mémorandum d'Accord entre en vigueur après que les Parties se seront notifié 
l'achèvement de leurs procédures internes respectives. 

Il reste en vigueur pour une durée d'un an à compter de la date de son entrée en vigueur et est 
reconduit pour la même durée, sauf si l'une des Parties contractantes donne un préavis écrit à 
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l'autre, par la voie diplomatique, de son intention de le dénoncer six mois avant la date d'expira-
tion.  

FAIT en deux exemplaires, en langues turque, arabe et anglaise, tous les textes faisant égale-
ment foi. En cas de divergence d'interprétation, le texte anglais prévaut. 

NIMET ÇUBUKÇU 
Ministre de l'éducation nationale de la République turque 

Date : 6 août 2010 
À : Ankara (Turquie) 

ABID DIYAB EL ACILI 
Ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique de la République d'Iraq 

Date : 29 juin 2010 
À : Bagdad (Iraq) 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE KIRGHIZE SUR LES ACTIVITÉS DU 
BUREAU DE COORDINATION DU PROGRAMME TİKA DANS LA RÉPU-
BLIQUE KIRGHIZE  

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République kirghize (ci-
après dénommés les « Parties »), 

En vue de renforcer la coopération économique et sociale conformément aux principes de 
l'égalité et de l'avantage mutuel, et sur la base des relations d'amitié qui existent entre les deux 
pays, 

Désireux de poursuivre la coopération technique entre les deux pays sur différents plans, ainsi 
que d'améliorer et de renforcer cette dernière dans tous les domaines possibles, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties coopèrent afin d'aider au développement économique et social des deux pays. 
2. Le présent Accord établit les règles générales de conduite à suivre pour garantir la coopé-

ration technique entre les deux Parties. Ces dernières peuvent signer des accords supplémentaires 
(ci-après dénommés « accords de projet ») relatifs à certains projets de coopération technique. Le 
principe de projets communs doit être défini par des accords de projet et doit inclure notamment 
l'objectif du projet, les fonctions et le statut des participants, ainsi que le plan relatif à sa mise en 
œuvre. 

3. L'Agence turque pour la coopération et le développement internationaux (ci-après dé-
nommée « TİKA ») et le Ministère des affaires étrangères de la République kirghize assurent la 
coordination du programme de coopération destiné à être amélioré dans le cadre du présent Ac-
cord. 

4. Le Bureau de coordination du programme TİKA à Bichkek (ci-après dénommé le « Bu-
reau ») est chargé de gérer le processus d'assistance technique par le biais des travaux de coordina-
tion menés sur le territoire de la République kirghize. Il a notamment pour fonctions d'élaborer des 
projets et des programmes visant à améliorer la coopération dans les domaines de l'économie, de la 
technologie, des infrastructures, de la culture, de l'éducation, de la santé et d'autres thèmes, et 
d'assurer la coordination en qui concerne la fourniture d'une assistance à la République kirghize. 

Article 2 

Dans le cadre des accords de projet, la Partie turque peut prêter assistance à la Partie kirghize, 
par l'entremise de son Bureau, en ce qui a trait à : 

a) l'envoi d'experts, de formateurs, de consultants et d'assistants, et l’aide au personnel (l'en-
semble du personnel envoyé en République kirghize étant ci-après dénommé « experts affectés »); 

 316 



Volume 2792, I-49117 

b) la fourniture de matériel et d'équipement à utiliser dans le cadre des projets et des pro-
grammes; 

c) la formation et le perfectionnement d'experts kirghizes, du personnel administratif et des 
scientifiques; 

d) la réalisation d’autres travaux convenus entre les Parties. 

Article 3 

Conformément à sa réglementation nationale et aux dispositions du présent Accord, la Partie 
turque s'engage à remplir les obligations suivantes : 

a) fournir le matériel et l’équipement nécessaires aux activités du Bureau; 
b) choisir et engager son propre personnel, y compris le personnel local du Bureau, et le ré-

munérer; 
c) fournir au Bureau les véhicules dont il a besoin; 
d) prendre en charge les dépenses du Bureau et rémunérer son personnel; 
e) préparer et exécuter des projets d'assistance technique, et financer des programmes de 

formation; 
f) envoyer des experts en vue de coordonner l'assistance et les rémunérer; 
g) à la demande de la Partie kirghize, fournir de l’information relative à la rémunération du 

personnel local; 
h) une fois les divers projets et le programme TİKA terminés, remettre à la disposition du 

Gouvernement de la République kirghize l'équipement apporté. 

Article 4 

Conformément à sa réglementation nationale et aux dispositions du présent Accord, la Partie 
kirghize s'engage à remplir les obligations suivantes : 

a) mettre à la disposition des experts employés pendant la mise en place, la conception et 
l'exécution des projets toute l’information nécessaire conformément à la réglementation de la Ré-
publique kirghize; 

b) fournir aux experts affectés une assistance tout au long de leurs activités en République 
kirghize; 

c) accorder au Bureau, au coordonnateur et au coordonnateur adjoint les mêmes statut, 
exemption et immunité diplomatique dont jouissent d'autres organisations internationales d'assis-
tance technique; fournir des plaques diplomatiques pour les véhicules automobiles utilisés par le 
Bureau, aussi longtemps que ces véhicules sont utilisés; 

d) mettre à la disposition du Bureau un local adéquat; 
e) doter le Bureau d'eau, d'électricité, de chauffage et d'autres installations connexes dont les 

frais sont à la charge du Bureau; 
f) faciliter les procédures d'enregistrement du Bureau ainsi que d'autres procédures offi-

cielles, si nécessaire; 
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g) exempter la Partie turque des droits de douane, des impôts et des droits, y compris des 
impôts locaux, sur l'équipement, les services et le matériel fournis par TİKA et pouvant servir à la 
réalisation des projets; 

h) accorder un permis de séjour temporaire et d’autres permissions aux experts affectés en 
vertu du présent Accord, ainsi qu'à leur famille; exonérer leurs effets personnels de droits de 
douane et d’autres taxes lors de leur entrée dans le pays et les autoriser à quitter le pays lorsque 
leur service est terminé; exonérer d’impôts (y compris de la taxe sur la valeur ajoutée) et des obli-
gations financières imposées aux mandats et aux transactions les salaires versés de l’étranger; 

i) fournir les installations nécessaires pour faciliter aux experts affectés dans le cadre du 
présent Accord le passage aux points de contrôle des passeports dans les aéroports lors de leur en-
trée sur le territoire de la République kirghize, ainsi que leur accueil et leur départ lorsqu'ils quit-
tent le pays; 

j) si les installations, exemptions et avantages dont bénéficient d'autres organisations inter-
nationales ou les représentants et le personnel d'autres pays réalisant des activités similaires au 
Kirghizistan sont préférables à ceux précités, prévoir les dispositions nécessaires pour accorder, 
dès que possible, les mêmes installations, exemptions et avantages au Bureau et à son personnel. 

Article 5 

Le présent Accord s'applique également aux autres projets de coopération technique déjà en 
cours au moment de son entrée en vigueur ou en cours d’élaboration pour examen ultérieur. 

Article 6 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière notification par laquelle les 
Parties s'informent mutuellement de l'accomplissement des procédures requises par leur législation 
interne respective pour son entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord est conclu pour une période d'un an et est automatiquement reconduit 
dans les mêmes conditions, à moins que l'une des Parties n'exprime à l’autre par écrit, au moins 
trois mois avant l'expiration de la période, son intention de le dénoncer. 

3. Toutes les modifications et tous les ajouts apportés au présent Accord sont convenus entre 
les Parties, sous forme de protocoles distincts qui entrent en vigueur conformément à la procédure 
visée au paragraphe 1 du présent article et qui font partie intégrante de l'Accord. 

4. Tout différend ou litige entre les Parties se rapportant à l’interprétation et à l’application 
des dispositions du présent Accord est réglé par voie de négociations et de collaboration. 

5. Lorsque l'Accord prend fin, les dispositions de ce dernier continuent de s’appliquer aux 
obligations qui ne sont pas remplies dans le cadre d'accords spéciaux qui ont été signés et sont en-
trés en vigueur pendant l'application du présent Accord. 
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Le présent Accord, rédigé en deux exemplaires en langues kirghize, turque, russe et anglaise, a 
été signé à Ankara le 5 septembre 2006, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d'interprétation des dispositions du présent Accord, la version russe prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
BEŞIR ATALAY 
Ministre d'État  

Pour le Gouvernement de la République kirghize : 
ALIKBEK DJEKŞENKULOV 

Ministre des affaires étrangères 

 319 



 

 



 
14

-5
80

77
 

 

  ISBN 978-92-1-900760-4 

 

 



 
 

UNITED 

NATIONS 

 
 

TREATY 

SERIES 

 

 
 

Volume 
2792 

 

 

 

2011 
 

I. Nos. 
49101-49117 

 
 
 
 
 

 
 

RECUEIL 

DES 

TRAITÉS 
 

 
 

NATIONS 

UNIES 
 

 


	Word Bookmarks
	volume-2792-I-49101.doc_Start
	volume-2792-I-49101.doc_End
	volume-2792-I-49102.doc_Start
	volume-2792-I-49102.doc_End
	volume-2792-I-49103.doc_Start
	volume-2792-I-49103.doc_End
	volume-2792-I-49104.doc_Start
	volume-2792-I-49104.doc_End
	volume-2792-I-49105.doc_Start
	volume-2792-I-49105.doc_End
	volume-2792-I-49106.doc_Start
	volume-2792-I-49106.doc_End
	volume-2792-I-49107.doc_Start
	volume-2792-I-49107.doc_End
	volume-2792-I-49108.doc_Start
	volume-2792-I-49108.doc_End
	volume-2792-I-49109.doc_Start
	volume-2792-I-49109.doc_End
	volume-2792-I-49110.doc_Start
	volume-2792-I-49110.doc_End
	volume-2792-I-49111.doc_Start
	volume-2792-I-49111.doc_End
	volume-2792-I-49112.doc_Start
	volume-2792-I-49112.doc_End
	volume-2792-I-49113.doc_Start
	volume-2792-I-49113.doc_End
	volume-2792-I-49114.doc_Start
	volume-2792-I-49114.doc_End
	volume-2792-I-49115.doc_Start
	volume-2792-I-49115.doc_End
	volume-2792-I-49116.doc_Start
	volume-2792-I-49116.doc_End
	volume-2792-I-49117.doc_Start
	volume-2792-I-49117.doc_End


